
Avis n° 2013-1 du 1er février 2013 
 
Exercice passé de fonctions à l’extérieur de la juridiction administrative exposant, à 
raison de leur connotation politique, à une forme de notoriété 
 
Le collège a été saisi d’une demande d’avis qui, au-delà du cas d’espèce, posait la question 
des conditions dans lesquelles le membre d’un tribunal administratif ayant antérieurement 
exercé dans le ressort de celui-ci des fonctions l’exposant, notamment en raison de 
connotations politiques, à une forme de notoriété doit envisager de s’abstenir de participer au 
jugement d’affaires pouvant présenter un lien avec ses fonctions passées. 
 
Se référant à l’esprit de sa recommandation n°1/2012 relative à la situation des membres de la 
juridiction administrative retrouvant une affectation en juridiction après avoir fait partie d’un 
cabinet ministériel, le collège de déontologie a indiqué que l’exercice antérieur dans le ressort 
de fonctions revêtant une connotation politique appelle une vigilance particulière et une 
pratique renforcée d’abstention dans le jugement de litiges présentant avec ces fonctions un 
lien susceptible d’affecter l’image d’impartialité que doit donner la juridiction. 
 
Tout en soulignant que l’application de ces principes se fait nécessairement au cas par cas et 
en combinant plusieurs critères et qu’il n’est par suite guère possible de lui assigner un cadre 
temporel au-delà duquel aucune vigilance ne serait plus de mise, le collège a indiqué qu’en 
l’espèce le délai de cinq ans écoulé depuis la cessation des fonctions en cause était suffisant 
pour qu’en principe il n’y eût plus d’obligation générale de déport, réserve étant toutefois faite 
de dossiers présentant un caractère particulier de sensibilité. 
 
Le collège a ensuite relevé, dans une formulation de portée générale :  « indépendamment de 
la vigilance particulière que requiert l’exercice de fonctions antérieures, il incombe également 
à tout magistrat de veiller à ce que sa participation à l’élaboration d’une décision 
juridictionnelle, éventuellement rapprochée de données notoirement liées à sa personne, ne 
puisse donner lieu à des interprétations ou à des polémiques propres à affecter l’attente et la 
perception légitimes des justiciables. 
 
A ce titre et au minimum dans des affaires ou un contexte particulièrement sensibles, il parait 
souhaitable de se déporter si le rappel de fonctions dont l’exercice a pourtant cessé depuis 
plusieurs années se révèle de nature à nourrir de telles polémiques ou interprétations. 
 
A cet égard, le contentieux électoral appelle, bien entendu, une vigilance toute particulière. 
 
Parce que les appréciations à porter pour l’application de ces indications générales sont 
éminemment délicates, il est souhaitable que de telles situations donnent lieu à des échanges 
suivis entre le magistrat intéressé et son chef de juridiction ». 


